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« A vec ces subsides, on
va réaménager la
plaine de jeux, l’es-

pace vert, transformer l’ex-
commissariat de police en lo-
gements, réaffecter l’église
désacralisée en un espace cul-
turel, revoir le carrefour tout
proche… »  Justice Van Gysel
travaille à la Ville de Mous-
cron. Elle évoque le PDU
(Perspective de développe-
ment urbain, lire ci-contre)
dont va bénéficier la Com-
mune. Soit une somme
rondelette d’un peu plus de
6 millions sur 6 années. 

Le résultat d’un travail
d’une année menée avec
tous les services de la Ville
mais aussi avec Lepur
(Centre de recherche sur la
Ville, le territoire et le mi-
lieu rural qui fédère des
unités de recherche spécia-
lisées dans le domaine à
l’université de Liège). Ce
centre nous « a permis de
prendre de la hauteur et re-
grouper différents projets
communaux autour d’un pro-
jet phare. »

Du rêve au possible

Hier, c’était officiellement
bouclé avec les budgets ré-
gionaux à la clef.

Justine Van Gysel expli-

que l’aménagement de
l’îlot des Barnabites situé
entre la grand-place, termi-
née, et le plateau de la gare,
en cours. Bref, un projet qui
structure et qui est multi-
disciplinaire. « On y re-
trouve du logement, de la cul-
ture, du sport, de la mobilité
mais aussi de la citoyenneté.
Parce que nous avons consulté
la population sur l’utilisation
actuelle du site, quels étaient
ses rêves, quels étaient les pos-
sibles. Et puis on a mis des
priorités. » Les premiers tra-
vaux démarrent. 

Les six petites dernières

C’est le point commun de
tous ces PDU : la transver-
salité. Il n’y a pas que Mous-
cron comme heureuse élue
mais bien sept villes en
tout : Charleroi, La Lou-
vière, Liège, Mons, Mous-
cron, Seraing et Verviers. 

Si ces sept Villes ont ter-
miné leur travail, un docu-
ment de plus de 200 pages,
d’autres vont l’enta-
mer. Même s’il n’y a pas de
subsides régionaux à la clef.
Du moins, pas tout de
suite.

Hier, c’était une sorte de
parrainage où les ancien-
nes prenaient sous leur aile

les six nouvelles : Andenne,
Sambreville,  Hannut, Hers-
tal, Marche-en-Famenne et
Wavre. Toutes sur base vo-
lontaire.

Marraine et filleule

Pour Sambreville, Amélie
Quevrin et Christophe Bo-
thy étaient venus à Na-
mur. La marraine ? Se-
raing. 

« Nous avons déjà beaucoup
de documents, d’analyses, un
plan global qui existe déjà
mais l’intérêt, c’est de regrou-
per le tout dans un seul docu-
ment. On peut s’appuyer sur
quelque chose qui existe déjà
plutôt que de tout réinven-
ter. C’est aussi important
d’être reconnu comme un pôle
existant, cela peut nous servir
au niveau des fonds euro-
péens. » 

Histoire d’être prêt. Mais
les voilà parti pour une an-
née de travail. ■

GR ANDES VILLES

C’est 73 millions, sous conditions
Sept grandes villes wallonnes vont se 

partager 73 millions d’euros. Mais pour 

les avoir, elles ont dû faire leurs devoirs.

Mouscron, comme les six autres
villes, a remis un nouveau 
projet pour son centre.
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● Albert  JALLET

L e ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de
la Ville, Pierre-Yves Der-

magne est venu avec une 
bonne nouvelle matinale
dans sa besace.

Hier matin, il a donc an-
noncé qu’un accord avait été
trouvé pour « l’octroi d’une
aide spécifique destinée à la po-
litique de la Ville, via un sou-
tien structurel à certains quar-
tiers défavorisés. Une 
enveloppe budgétaire annuelle 
d’au moins 25 millions d’euros
a été dégagée, sous réserve 
d’une concertation avec le mi-

nistre Henry. »
Et ce projet devra bien en-

tendu s’intégrer dans un
projet déjà existant du type 
projet de ville ou PDU.  Une 
question de cohérence.

Pour être concret, un appel

à projet devrait être lancé 
dans le « courant du pre-
mier semestre de 2020. » Et 
ce dans le cadre d’une pro-
grammation sur 5 ans.

Histoire d’être cohérent, ce
qu’on demande aux Villes
en matières de transversa-
lité entre les services, le gou-
vernement wallon va devoir
montrer l’exemple en la ma-
tière, entre ministre. 

Dans les prochains jours,
une note d’orientation de-
vrait être soumise aux diffé-
rents cabinets ministériels
pour approuver la stratégie 
en matière de grandes vil-
les. ■

Bonne nouvelle : 25 millions de plus
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L e PDU (Perspective de dé-
veloppement urbain) est
le sésame obligatoire

pour pouvoir bénéficier du 
subside « Grandes Villes ». 

Christophe Ernotte du cabi-
net du ministre Dermagne, 
ministre de la Ville, explique :
« Celles qui y ont droit doivent 
compter plus de 50 000 habi-
tants et afficher un revenu 
moyen net par habitant inférieur
au revenu moyen net wallon. Ac-

tuellement, elles sont sept. »
Une fois le sésame décro-

ché, ces Villes ont un droit de
tirage : « Elles sont assurées 
d’obtenir le montant pendant 
les six  années suivantes. Ce qui
permet la stabilité pour les pro-
jets. Pour la programmation 
2019-2024, le montant total est
de 73,5 millions. »

Mais pourquoi ces 7 vil-
les ? Parce qu’elles représen-
tent 21 % de la population 

qui affiche un revenu moyen
de 14 170 € pour une 
moyenne de 16 684 €, un 
taux de chômage adminis-
tratif de 22,7 % pour une 
moyenne de 14,6 % (en 
2016), 5 % de RIS parmi les 
18-64 ans, pour 2,3 % de 
moyenne, et concentrent 
27 % de l’emploi wallon 
mais avec une croissance de 
1,6 % au lieu des 12,6 % de la
moyenne wallonne. ■ A.J .

Le sésame pour avoir les subsides

Le gouvernement fédéral a 
créé la politique des 
grandes villes, en 1999.  Elle
a été régionalisée en 2015. 
Cinq villes concernées : 
Charleroi, Liège, Mons, 
La Louvière et Seraing. 
Les subsides tombaient 
automatiquement. Le 
gouvernement wallon a 
décidé de changer les 
règles : d’une part, en 
élargissant à Mouscron et 
Verviers. D’autre part, avec 
la PDU fin 2018 et la 
rédaction d’un programme 
validé par gouvernement 
wallon après un détour au 

Conseil économique et 
social. 

Alain Bolly, Seraing, lui fait 
ses comptes : « Avant, on 
avait 2 millions, avec le 
transfert à la Région, cela 
a diminué et maintenant 
qu’on a élargi à 7 on est à 
1,2 million par an. Ce 
subside nous permettait 
de payer le personnel qui 
bouclait les dossiers pour 
les projets européens (20 
à 30 millions). Maintenant, 
avec ces subsides, on doit 
rendre des projets, c’est un 
peu plus compliqué. »

Était-ce mieux avant ?


